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Protection du patrimoine et
Note juridique

Relations communes - communautés



 

 

 

 

 

 

 



 



 

                                                           

1 Selon le principe de spécialité, les communautés ne peuvent intervenir qu’en vertu des compétences qui leur ont été 
transférées soit par la loi, soit volontairement par leurs communes, au motif que ce sont des établissements publics. En 
corollaire, le principe d’exclusivité implique qu’un seul niveau est en mesure d'intervenir, ce qui interdit aux communes d'agir 
hors du cadre intercommunal dès lors une compétence est transférée (CE, ass., 16 oct. 1970, n° 71536, commune de Saint-
Vallier). 
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Avant Après 

Document d’urbanisme et de 
protection du patrimoine 

Maîtrise 
d’ouvrage 

Document d’urbanisme et de 
protection du patrimoine 

Maîtrise d’ouvrage 

Secteur 
sauvegardé 

Document 
d’urbanisme 
tenant lieu de 
PLU : PSMV 

Etat,  
élaboration 
conjointe avec 
la collectivité 
compétente, 
pas de 
délégation  

Site 
patrimonial 
remarquable 
(SPR) 

 
 
 
Deux outils 
possibles 
(associés ou 
uniques) :  
 
 
- PSMV  
 
 
- PVAP (étude 
environnementale 
non prévue) 

- Etat pour les 
nouveaux SPR ou 
leurs futures 
extensions (la loi 
transforme en SPR les 
secteurs sauvegardés, 
les ZPPAUP ainsi que 
les AVAP approuvées)  
 
- PSMV : Etat, 
élaboration conjointe 
avec la communauté 
compétente, 
délégation possible 
 
- PVAP : communauté 
compétente, 
délégation possible à 
la commune 

ZPPAUP/AVAP Servitude d’utilité 
publique annexée 
au document 
d’urbanisme 
(étude 
environnementale 
pour l’AVAP) 
 

Collectivité 
compétente, 
en partenariat 
avec l’Etat 

Abords MH - Pas 
d’application des 
abords dans les 
périmètres des 
secteurs 
sauvegardés et 
des AVAP ni 
dans et hors des 
périmètres des 
ZPPAUP 
 
- Périmètre de 
500 mètres (avec 
co-visibilité) 
 
- PPA : périmètre 
de protection 
adapté (après 
protection et co-
visibilité) 
 
- PPM : périmètre 
de protection 
modifié (au 
moment de la 
protection et co-
visibilité) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Etat, accord 
de la 
collectivité 
compétente 

Abords MH  - Pas 
d’application des 
abords dans les 
périmètres des 
SPR 
 
- Périmètre 
délimité des 
abords (au 
moment ou après 
la protection, plus 
de co-visibilité) 
 
-Périmètre de 
500 mètres (avec 
co-visibilité) 

 
 
 
 
 
 
 
 
Etat, accord de la 
communauté 
compétente   

 

  



 

Avant Après 

Commission Composition Rôle Commission Composition Rôle 

Commission 

Nationale 

des Secteurs 

Sauvegardés 

(CNSS) 

- Présidée par un 

député ou un 

sénateur 

- 24 membres (8 

représentants de l’Etat, 

le Directeur de l’Anah, 

5 élus, 9 personnalités 

qualifiées) 

- Consultée lors 

de la création 

ou extension 

d’un secteur 

sauvegardé 

- Consultée 

pour 

l’élaboration ou 

révision du 

PSMV  

Commission 

Nationale du 

Patrimoine et de 

l’Architecture 

CNPA 

présidée par un 

député ou un 

sénateur  

(7 sections)  

Commission SPR et 

abords : 

- 10 représentants de 

l’Etat 

- 5 élus 

- 5 représentants 

d’associations ou de 

fondations  

- 6 personnalités 

qualifiées 

 

- Emet un avis 

pour la création 

du SPR et 

recommande un 

PSMV ou un 

PVAP 

- Consultée sur 

toutes questions 

relatives au 

patrimoine 

- Peut 

demander  

classement MH 

ou SPR et un 

rapport ou 

émettre un avis 

sur l’état de 

conservation du 

SPR 

Commission 

Régionale du 

Patrimoine et 

des Sites 

(CRPS) 

- Présidée par le 

préfet de région 

- 32 membres : Etat, 

élus, personnalités 

qualifiées et 

représentants 

d’associations 

 

- Avis sur 

inscription et 

classement MH 

- Avis sur 

projets d’AVAP 

et PPM et PPA 

- Consultée par 

préfet pour 

recours contre 

avis ABF  

Commission 

Régionale du 

Patrimoine et 

l’Architecture   

CRPA 

(3 sections)  

- Présidée par un élu 

- 9 représentant de 

l’Etat 

- 6 élus 

- 6 représentants 

d’associations 

- 6 personnalités 

qualifiées 

(même composition 

pour les 3 sections) 

- Consultée pour 

la création, la 

gestion, le suivi 

des PVAP, 

abords délimités 

MH et PLU 

« patrimoniaux » 

- Peut proposer 

des mesures de 

nature à 

protéger le 

patrimoine 

Commission 

locale du 

secteur 

sauvegardé - 

CLSS 

- Présidée par le 

maire ou le président 

de la communauté 

- Un tiers d’élus 

- Un tiers de 

représentants de 

l’Etat 

- Un tiers de 

personnes qualifiées 

- Consultée sur 

la création, 

extension du 

secteur 

sauvegardé et 

révision du 

PSMV 

- Assure le suivi 

de l’élaboration 

du PSMV et sa 

mise en œuvre  

Commission locale du 

Site Patrimonial 

Remarquable  

CLSPR 

- Présidée par le 

président de la 

communauté 

compétente,  maire(s) 

du (des) SPR. Préfet 

et DRAC membres 

de droit 

- 3 collèges en 

nombres égaux (5 

maximum) : élus de 

la communauté 

compétente, 

personnalités 

qualifiées et 

associations 

- Consultée pour 

la création, 

révision, 

modification du 

PVAP, du 

PSMV et assure 

le suivi 

opérationnel.  

- Peut proposer 

la révision ou la 

modification du 

PSMV et du 

PVAP Commission 

locale de 

l’AVAP 

CLAVAP 

- Présidée par le 

maire ou le président 

de la communauté (3 

représentants de l’Etat, 

5 à 8 élus, 4 personnes 

qualifiées) 

- Consultée sur 

la création, la 

révision et la 

modification de 

l’AVAP et 

assure le suivi 

de l’AVAP 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 



 

AdCF – 22, rue Joubert 75009 Paris              Sites et Cités remarquables de France – 20, cours Pasteur 33000 
Bordeaux 

 


